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Citoyens, 

Parmi  les  devoirs  que  les  mandataires  du  peuple  fran- 


Sun  les  réclamations  contre  la  loi  du  i & 


çais a voient  à remplir,  celui  de  lui'  (aire  — a: 1 

rions  de  Ton  domaine  que  les  tyrans 
* la  flatterie,  à l'intrigue  & à l’arr 
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voit  pas  erre  oublié.  C’efl  pour  remplir  cette  obliga- 
tion que  la  Convention  rendit  la  loi  du  io  frimaire. 
Cette  Ici,  faite  d’après  les  anciennes  ordonnances  doma- 
niales . avoir  excite  une  multitude  de  réclamations  que 
vous  iviez  renvoyées  à vos  comités  des  domaines  & des 
finances.  Déjà  notre  coll  gue  Ch.  Delacroix  vous  avoic 
fait , au  nom  de  ces  comités  , un  rapport  8c  préfenté 
un  projet  de  décret  dont  vous  aviez  ordonné  l’impref* 
lion  8c  l’ajournement,  li  étoit  fur  le  point  de  vous  mettre 
à même  de  rendre  juftice  aux  réclamans , lorfqu’il  eft  parti 
pour  aller  en  million  ; depuis  fon  dépare  vous  avez  ren- 
voyé à votre  comité  des  finances  une  grande  quan- 
tité de  nouvelles  réclamanons , dont  plufieurs  avoient 
pour  objet  le  projet  préfenté  par  Delacroix  : il  a donc 
fallu  le  réexaminer , 8c  c’eft  du  nouveau  travail  de  votre 
comité  des  finances , dont  je  fuis  chargé  , de  vous  ofirir 
le  réfaltar. 

Les  réclamations  faites  contre  le  projet  préfenté  par 
Delacroix  font  de  deux  efpèces  : les  unes  tendent  à de- 
mander le  changement  ou  la  modification  de  quelques- 
uns  des  articles  propofés  ; des  autres, de  nouvelles  dif- 
pofitions  pour  faciliter  le  mode  d’exécution.  Je  vous  in- 
diquerai fuccefiivement  quels  font  les  articles  que  votre 
comité  a cru  devoir  conferver  dans  leur  intégrité , ceux 
auxquels  il  a cru  devoir  vous  propofer  des  changemens 
ou  des  modifications  \ &c  enfin  ceux  qu’il  penfe  utile 
d’ajouter . pocr  que  l’exécution  de  votre  loi  du  io  frimaire 
n’éprouve  point  de  retardement.  Votre  comité  des  fi- 
nances n’a  prie  pour  bafe  de  fon  travail  que  Cette  juftice 
une  8c  indépendante  des  palfions  humaines,  qui  doit  être 
l’unique  règle  d’un  gouvernement  républicain.  Vous  ne 
ferez  donc  pas  furpris  de  voir  qu’il  s’eft  écarté  de  ces 
anciennes  lois  fifcales  qui  font  l’ouvrage  du  defpotifme 


4ms  une  république  fondée  far  les  droits  de  l’homme, 
11  ne  doit  y avoir  qu*u»e  juftice  , elle  eft  égale  pour  c us , 

& e c?,rPs  eat'tr  de,  la  na«on  ne  peut  pas  être  jufta 
envers  elle  ou  a 1 egard  des  citoyens  , d’une  autre  manière 
quun  particulier  ieft  à 1 égard  d’un  particulier. 

Le  premier  article  du  projet  préfenté  par  Delacroix 
a pour  but  ne  maintenir  les  aliénations  faites  par  les  ci- 
devant  rois , Idrfqu'elies  ont  été  confirmées  par  décret  de* 
alfembiees  nationales.  Cet  article  eft  conforme  aux  prin- 
cipes. Les  reprelentans  du  peuple  français  font  chargés 

j S °“C  donc  celul  d’alifoer  fis  do. 
manies  , lo.fquds  le  jugent  avantageux  à fes  intérêts 

La  confirmation  par  un  décret,  d'une  aliénation  ancienne- 
ment laite,  équivaut  à une  aliénation  opérée  d’après *!es 

s&*3^xrw  •“ Fropo!e  k «*» 

SS,**  " °"S  “ “C"“.  ro—  *.  k*r<2. 

îfoèfi  lîtU&  dpSnt  ümsjes  c™'m,ms  de  dix  mille 

ames  c\  piiis,  Ôc dix  a pens  dans  le  relie  du  terri to^  de 
h République.  On  a obfervé  que  cette  fécondé  bafe  h Me 
les  règles  de  1 exaéfo  juftice  & eft  contrat  à IWulmre 
paue  que  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  terreîns  des  p-- 
utcs  communes  & fur-tout  de  celles  de  la  campagne  n’eft 
po.m  detetmme  pat  leur. étendue,  mais  par  leur  oualiS 
f ‘“CpoÆiion  : amfi,  dix  arpens  de  bonnes  terres ' a r 
nvuons  de  Pans  ou  d une  autre  commune  confidérable 
en  valent  cent  & peut-être  mille  de  mauvais  terrine’ 
foues  dans  des  landes  ou  dans  des  contSs 
peu  commerçantes. 

Cstte  observation  a paru  fon  lée  4 
tous  propofe  donc  d’adopter  une  autre  baie  pour  déter- 
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miner  les  terreins  mués  dans  les  communes  d’une  popu- 
lation moindre  de  dix  mille  âmes  dans  lefqueisies  concef- 
fioniiaires  feront  maintenus,  ioifq u’ils  auront  élevé  ou  ie- 
confirait  dêflus.  des  maifons  ou  ufia.es. 

Cette  nouvelle  Bafe  dk  le  revenu  annuel , abfiraétion 
faite  de  celui  que  procurent  les  augmentations  ou  amélio- 
rations. On  obfervc  quelle  eft  en  raifon  compofee  de  l’é- 
tendue /de  la  bonté  & de  la  fituation  du  ter  rein  : elle  pa- 
role donc  plus  conforme  aux  principes  de  judice  & d’éga- 
lité que  vous  profefïcz , fk  plus  favorable  à l’agricult  :r*. 
Il  eft , au  furplus , des  portions  du  domaine  publie  qui  , 
par  leur  nature,  appartiennent  à tous, de  ne  font  pas  fufeep- 
ubies  d’être  des  propriétés  particulières  : tels  font  les  fleu- 
ves ôc  lès  t.vières  nav .gables , & par  conféquent  les  ponts 
qui  fervent  à les  traverfer.  Votre  comité  vous  p opafe  de 
les  excepter  des  difpofltions  bieufaifances  de  cet  article. 

L’article  III  porte  que  les  propriétaires  des  bâ  rime  ns 
ou  ufines,  confiruits  fur  les  terreins  diiigné-  dans  i’ar- 
tickll,  feront  tenus  de  payer  la  valeur  de  ces  teireim , 
fans  qu’il  leur  foie  fut  aucune  eampénfation  on  déduc- 
tion, à raifon  des  finances  cp.fih  auront  payées  ou  fous  que  l- 
que  prétexte  que  ce  foit.  Cette  uifpoficion  apaui  execfL- 
vemeuc  dure  5 & votre  comité  l’a  reconnue  ai n fi;  il  lui  a 
fembîé  que  ce  feroit  exiger  deux  fois  le  prix  d’une  même 
chofe.  Que  demande  l’intérêt  de  la  République  ? CAft  que 
le  complément  de  la  valeur  de  ces  terreins  qdi  ont  été 
livrés  à trop  bas  prix  lui  foit  payé.  Vo  re  comité  vous 
propofe  donc  de  décréter  que  fur  le  prix  de  l’évaluation  des 
terreins  dans  lefquels  les  détenteurs  feront  maintenus  pot  r 
y avoir  conftniit  dès  bâti  mens  ou  ufines.,  il  fera  fut  de- 
‘ duélioudes  forum  es  qu’ils  juftidei'ont  avoir  variées  au  tréfor 
public. 

Voire  comité  n’a  point  trouvé  fondées  les  réclamations 

a. 


faites  centre  l'article  IV,  qui  inoique  la  manière  dont  n 
fera  procédé  a l’c  frira  avion  des  ta  rems  dont  il  eft  qnef- 
tion  aans  les  articl  s II  & III  II  n . faut  pas  perdre  de  vue 
que  pmi  que  les  fhénanons  que  les  détenteurs  oppoient, 
font  rao  Icalement  nu  lits;  ils  ne  peuvent  point  demander 
avec  jufbicc  que  iejs  ter  rein  , fur  lefquels  ils  ont  bâti,  ne 
l'oient  évalués  que  fut  leur  -Valeur  intrinsèque  lors  de  fané-- 
nation.  '-Ce'ft  déjà  les  traiter  favorablement,  que  de  les 
exempter  de  la  chaleur  des  enchères  qui  doublent  toujours; 
lés  évaluations  faites  par  experts.  Votre  comité  vous  pro- 
pafe  donc.de  maintenir  cet  article  tel  qu’il  vous  a é*é. 
préfenté. 

L’article  V preferit  que  files  terrems  domaniaux  excè- 
de • t les  mefures  déterminées  par  rartide.il  & ils  y feront 
réduits  ,3c  - le  fur  pi  us  vendu  comme  les  autres  biens  natio- 
naux •.  il  excepte  de  cette  difpofinon  les  ter  reins  néceffakes 
pour  l'exploitation  des  u fines.  Voue  comité  des  finances, 
ai  perfiflant  dans  les  principes  qui  lui  a voient  fait  adopte  r 
cet  article  , vous  preppi*  feulement  • un  léger  changement 
de  rédaction  nécefiité  par  celui  qu’ont  fubi  les  articles 

Il  & HL 

L’article  46  de  la  loi  do  10  frimaire  détaille  les  dif- 
férentes déductions  qui  doivent-être  faites  aux  uigag  fixes 
pour  les  fous-inféodations  &c  .accenfemens,  autorues  par 
l’ ancien  gouvernement,  & maintenus  par  les  .articles  lli>- 
& V de  la  même  loi  p mais  11  n’indique  point  cie  quelle 
manière,  ni  fur  quel  pied  doivent  être  faites  ces  déduc- 
tions. L’article  VI  du  projet  préfenté  , en  réparant  cette 
omiffion.,  par  rapport  aux  objets  fous-aliénés  inféodés  ou 
racccnfés,  dans  la  poffcfiion  defquels  les  détenteurs  a élue! s 
font  maintenus,  ne  parle  point  de  ceux  qui,  autordés'pair 
l'ancien  gouvernement , fe  trouvent  cependant  ; évoqués  : 
cette  omiffion  , contre  laquelle  le  liquidateur  genérr-i  a 
réclamé,  fe  trouve  réparée  dans- le  nouvel  article  qui  vous 
efl  propofé.  A 5 


T e comité  ni  pas  cru  devoir  rien  changer  aex  articles 
VII  6c  VI I.  Le  premier  a pour  objet  de  faire  tenir  compte 
aux  . érenteurs  qui  feront  dépofiedés,des  iirpenfes  & amé- 
li©rat!ons  qu  ils  auront  faites  j le  fécond  , d’impofer  aux 
prepofés  à l’ad  mini  fi  ration  des  bois  & forêts  l’obligation 
de  conftater  les  dégradations  & les  maiverfations  qui  au- 
roient  pu  être  commifes  dans  les  forêts  aliénées. 

L’article  40  de  la  loi  du  10  frimaire,  en  ordonnant  la 
remife  des  contrats  d’aliénation  des  domaines  nationaux, 
des  quittances  de  finance  & autres  titres,  entre  les  mains 
des  a gens  publics  , n’a  point  indiqué  auds  font  ces  agens 
publics.  L’article  IX  du  projet  déiiguoit  comme  agens 
publics  les  agens  nationaux  de  difiridl  du  domicile  des 
notaires,  dépofitâires  de  ces  titres.  Le  commifiaire  liqui- 
dateur a ebfirvé  que  cette  remife,  ainfi  faite,  re.tarderoit 
fes’ opérations,  & qu’il  efl  plu%*conveiuble  qu’elle  lui  fioit 
faite  diredemenr.  Le  comité  a accueilli  Cette  obfervation  : 
en  confiéquence,  il  vsus  propofie  d’indiquer  le  commifiaire 
liquidateur  comme  le  feul  agent  public , entre  les  mains 
de  qui  doit  fe  faire  la  remife  des  contrats  d’aliénation-, 
dés  quittances  de  finance  ôc.  autres  titres. 

L’article  X du  projet  préfenté  défend  à l’agence  des 
domaines  nationaux  de  le  mettre  en  peflefiion  d’aucune 
terre  précédemment  tenue  à cens , rentes  ou  fia  ne- aie  11  ro- 
turier , à moins  qu’elle  ne  prouve  que  ces  terres  ont  été 
détachées  du  domaine  depuis  15  61. 

L'article  XIII , au  contraire  , force  le  détenteur  a&uel 
des  terres  ci-devant  titrées  de  duché , matqnilat  ou 
comté  , de  rapporter  la  preuve  que  cçs  créations  ont 
éré  fpcci alertent  exceptées  de  la  c!*ufe  de  réverîion 
au  domaine,  ou  que  le  cas  de  réveillon  n’eft  pas 
arâvé. 

VtfW  comité  n’a  pas  penfc  que-dans  un  temps  ou 
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vous  avez  felemnellement  proclamé  les  principes  éter- 
nels d’une  juftice  qui  doit  être  une  & égale  pour  tous  ; 
dam  un  temps  où  vous  11e  rcconnoiffez  que  deux  claffes 
de  citoyens,  celle  des  bons  & celle  des  mauvais,  vous 
duffiez  avoir  deux  poids  6c  deux  mefures.  En  admets 
tant  ce  principe  facré  d’équité  naturelle,  que  le  déten- 
teur d’un  héritage  en  eft  toujours  préfumé  propriétaire  * 
6c  qu’il  ne  peut  être  évincé  fans  un  titre  légal  & fuf- 
fifant , il  a penfé  qu’il  devoir  vous  fervir  de  règle  unique 
pour  toutes  les  efpèces  de  domaines, & qu’ainfi  , dans 
tous  les  cas,  c’eft  aux  agens  de  la  République  à prouver 
la  domanialité  6c  non  aux  détenteurs  a prouver  une 
négative. 

Il  a diftingué  entre  les  terres  ci-devant  titrées,  celle» 
qui  ont  été  démembrées  des  domaines  de  la  ci-devant  cou- 
ronnes, ôc  celles  qui,  quoique  patrimoniales , avoient  été 
adujéties  aux  lois  du  ci-devant  royaume.  En  recevant  le 
titre  relativement  aux  premières,  il  ne  ^ peut  point  y 
avoir  de  difficulté  \ elles  doivent  être  aihiniiées  aux  autres 
domaines  de  la  nation  donnés  à cens , rentes  ou  franc- 
aleu  roturier,  & doivent  être  réunies  au  domaine  public 
auflitôt  que  1 s agens  de  la  République  auront  prouvé 
quelles  en  ont  été  détachées  depuis  15 St?. 

Par  rapport  aux  terres  patrimoniales  1 ordonnance  de 
1 5 66y  confirmée  par  l'ordonnance  des  états  de  Blois;  & 
les  déclarations  de  1 £8 1 6c  1 6%ï  , défend  qu aucune  érec- 
tion entier  e de  duché  , marquifat  ou  cemté  , pui lie  être 
faite  fans  la  claufe  expreffe  de  retour  au  domaine  à defaut 
d’hoirs  mâles.  Ces  deux  ordonnances  émanées  des  ctars- 
généraux  étant  cenfëes  avoir  été  l’expreshon  de  la  volonté 
nationale,  les  rois  n’ont  donc  point  eu  le  droit  d’y  dé- 
roger j mais  en  admettant  qu’il  ait  pu  y être  fait  de» 
exceptions  particulières,  au  moins  la. nation  a-t-elié  un 
droit  acquis  fur  toutes,  les  terres  érigées  tn  titres  depuis 
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t <66  ..  Iorfque  dans  ! ’éreétion  il  na  point  été  dérogé  aux 
lois  générales.  On  a objeâé  que  ces  lois  n a voient  jamais 
écé; exécutées,  & en  a cité  pluHcùrs  cas  particuliers  dans 
lefquels  on  n’y  a point  en  égard  ; enfin  5 on  a prétendu 
qut  lies  a voient  été  anéanties  par  i’article  VU.  de  dédit 
de  1711,  qui  admet , dit-on,  le;  filles  au  droit  de fuc- 
cécier  aux  terres  titrées  de  duché. 

D abord  , celui  qui  demandoit  que  fa  terre  fût  érigée  en 
titre,  l'a  voit  bien  qu  d renonçait  £ la  propriété  incommu- 
table  , qu  il  changeoit  fes  lient  ge-  patrimoniaux  en  Irmples 
bénéfices  ; il  formoit  avtc  le  gouvernement  un  contrat  de 
xnenie  nature  , que  celui  qui  auroit  cédé  à un  particulier  la 
propriété  de  ion  domaine  moyennant  un  prix  quelconque, 
a la  charge  d en  conferver  la'jbuillânce  *jufqu  a l’arri  vée 
d une  epoque  ou  d une  condition  déterminée.  Lés  cas 
paiticulie  s qu  on  rite  prouvent  feulement  que  les  ryran:*’ 
ne  fuivant  pour  règle  que  leur  volonté  despotique  , exert  p- 
toient  leurs  favoris  8c  leur**  valets  de  i’exéc  ition  des 
lots  genér  1.  s j mais  ils  ne  décident  rien  comte  lts-droics 
de  la  République. 

î°.  ra  plupart  des  érc&ions  récentes  porrent  quelles 
font  exceptées  de  la  claufe  de  rever fion  ; exception  qui 
eur  ere  abfoînrntnt  inutile,  h les  lois  auxquelles  il  étoit 
dérogé  , n enflent  pas  été  en  vigueur. 

30*  Il  eft  faux  qu’aucun  édit  ait  révoqué  ni  exoref- 
fé ruent  ni  implicitement  l’ordonnance  de  1566.  L’article 
VH  de  l’édit  de  17 11  , qu’on  veut  oppofer  , fuppofe 
1 exiflence  d en  fans  mâles  defeendans  en  ligne  direéfs 
de  celui  en  faveur  de  qui  l’érection  des  duchés  & pairies 
aura  été  faite,  & par  confisquent  il  fuppofe  qucladaufe  de 
rêver  lion  nd  point  arrivée,  de  ce  n’eft  qu’en  te  fens 
qu  on  peut  entendre  le  droit  de  fucceffibiîité  qu’il  paroîc 
admettre  en  faveur  des  filles.  Les  articles  IV  & Y du  même 
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édit  confirment  cette  imerprëutîo»  puifquô  l’article  IV 
eft  une  .confirmation  de  1 ordonnance  de  1566,  tk  que 
l’article  V parle  des  exceptions  particulières  qui  auraient 
pu  y êl  rc  faites. 


Au  furplus,  aurions-nous  donc  oublié  déjà  tous  les 
genres  d Vpprtiîion  dont  le  {yfféim  féodal  affligea  le  peuple 
français,  & pourrions  nous  dépouiller  la  nation  entière 
d’un  droit  légitime  qu’eüe  a acquis  du  confqntement  de 
fes  opprefTeurs  ? Qu'exige  donc  de  vous  la  bride  jufHce? 
C’ell  qu'en  vous  renfermant- dans  le  principe  général  5 
vous  allujétiffiez  F agence  des  dom  unes  à prouver  : 

ï°.  Que  les  terre  patrimoniales,  é i;éss  en  titre,  n*o nt 
pas  été  exceptées,  lors  de  leur  £reéhonl5  de  la  claufe  de 
réver  bon  ; 

-i°.  Que  le  cas  de  réverfiqn  efl  arrivé  antérieurement 
a la^fnppreilion  des  droits  féodaux,  CL  11  dans  ce  fens 
qu’efl  rédigé  le  nouv..  1 article  que  votre  comité  vous 
proiiofe.  En  l'adoptant,  vous  ôterez  aux  détenteurs  le 
droit  de  fe  plaindre  que  pL  fleurs  lois  leur  avoient  or- 
donne de  brûler  leurs  titres,  ëc  que n les  obligeant  de 
prouver  que  la  cl  au  le  de  réverfion  ne  leur  a pas  été 
impofée  ou  que  le  cas  n’en  efi  pa.s  arrivé,  on  les  a 
fournis  à une  obligation  qu’on  les  a mis  dais  i’impoilibilité 
de  remplir. 

L arti.-Ie  II  pr. .-ferivoit  a l’agence  des  d omaines  de  faire 
aux  détenteurs  une  fommation  de  remettre  les  terres  ou 
droits  domaniaux  qu’ils  poLèdcnt , cie  leur  remettre 
en  même-temps  copie  collationnée  des  titres  pf'ohatifo; 
de  la.. domanialité.  Votre- ■comice  vous  propofe  de  con-- 
facrer  ces  difpofkibm,  S c d’y  ajouter  celle  de  faire  nommée- 
ea  même-temps  par  l’agence- ou  fes  prépofés , un  arbitre 
en  cas  de  'Cbnteftation  , <k  un  expert  pour  les  e&iiruuons 
ordonnées  par  la  lot  du  10  frimait®. 
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% ^article  XII  avoit  pour  objet  d obliger  les  détenteurs 
a faire  une  déclaration , & de  produire  les  titres  en  vertu 
def^uels  ils  jouirent.  Votre  comité  a cru  que  cet  article 
doit  être  fupprimé  comme  contraire  au  principe  qu’il  vous 
propofe  de  reconnoître. 

_ ^°tre  comité  a penfé  que  d’après  les  maximes  mêmes 
du  régime  féodal,  tout  ce  qui  etoit  retourné  à ce  qu’on 
appeloit  fief,  par  une  fuite  de  la  puiffanec  de  fief  > s’y 
trouvoit  réuni  & confolidé  , devoit  fuirre  le  fort  du  fief 
même,  & rentrer  au  domaine  public  dont  il  fut  aliéné \ il 
n a en  conséquence  été  rien  changé  à l’article  XIV  du  pro- 
jet qui  vous  a été  prélenté. 

L article  II  de  la  loi  du  i c frimaire  a déclaré  nuis  les 
baux  emphytéotiques  , les  baux  à une  ou  plufieurs  vies 
èc  tous  ceux  au-defius  de  neuf  années.  Cette  difpofi- 
tion  a donne  lieu  à quelques  réclamations  : mais  fi  l’on 
confidèie  que  ces  baux  (e  trouvent  préique  tous  encre 
les  mains  des  gens  riches , qu’ils  ont  été  prefque  toujours 
accordés  a 1 intrigue  & à la  fi  ccerie  , que  ceu*  dont  les 
redevances  font  modiques,  affûtent  aux  détenteurs  des 
bénéfices  énormes,  ôri'co'nvWdrj.  qu’ftUè  eft  fondée  fur" 
la  j u fi t ce.  Cependant  rlufieuis  a es  domaines  fur  iefquels 
ces  baux  croient  établis  ont  été  vendus  Qui  joiura  donc 
aujourd’hui  de  ces  domaines  jdqnà  l’époque  où  les 
baux  dévoient  ce  fier  ? Il  paroi  t s vident  que  leur  produit 
appartient  a la  République  entière,  qui  doit  les  faire 
louer  de  admiiiiftrer  - fbn  probe  pour  tout  le  temps  que 
les  baux  doivent  durer.  I,rs  acquereurs  n’ont  droit  qu’a 
la  redevance  qui  y croit  portée  , &:  amh  leur  condition 
lia  fera  point  changée.  C’eil  ce  que  propofoit  l’article 
XV  du  projet  préienté  j il  n'y  a été  fait  aucun  change- 
ment. 

Votre  comité  vous  propofe  aufii  de  décréter  l’article 


H 

XVI  qui  a pour  objet  d’appliquer  la  loi  du  i©  frimaire 
aux  domaines  grevés  de  cens  ôc  rente,  dont  le  rachat 
a été  confommé  en  exécution  des  décrets  des  3 triai  8c 
3 juillet  1790,  à la  charge  de  rembourfer  comptant  aux 
détenteurs  les  fommes  quJils  ont  payées,  ôc  <fen  com- 
penfer  les  intérêts  avec  les  fruits  qu’ils  ont  perçus. 

L’article  XVII , donne  des  developpemens  à l’arnclé 
XV  de  la  loi  du  ro  frimaire.  Votre  comité  n’y  a rien 
prouvé  a changer. 

L’article  XVIII,  ea  rappelant , l’obligation  de  fairé^a 
déclaration  exigée  par  Farriçle  XXXI  de  la  loi  du  10 
frimaire  , en  prorogeoit  le  délai  ju (qu’au  icr.  brumaire. 
L’article  XIX  ordonne  la  dépolie dion  fans  indemnité , 
de  ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration  preferite 
dans  le  délai  déterminé j ou  dans  la  décade  de  la 
fommation  qui  doit  être  f^ite  par  l’agence  des  domaines 
nationaux. 


Le  comité  vous  prqpofe  de  fupprimer  ces  deux  articles, 
comme  contenant  deux  obligations  contra  di&o  ires  8c  oppo- 
fées  au  principe  de  la  p é omption  én  faveur  du  déten- 
teur. Si  les  intérêts  de  l'a  République  vous  engagent  à 
forcer  1er;  détenteurs  à faire  leur  déclaration , cette  obli- 
gation ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égæd  de  ceux  dont  le 
dernier  titre  conftate  la  domanialité.  Celui  qui  rchiie- 
reit  de  s’y  foumetexe  feroit  évidemment  un  polie  fleur  de 
niais  vaife  foi,  ôz-  dans  ce  cas  il  do  z (apporter  la  peine 
d’être  privé  déroute  répétition  envers  la  République..  Telle 
eft  k nouvelle  difpolition  qui  youseft  pré  le  urée  en  rempla- 
cement des  ar.t.  XXXI  de  XXXII  de  la  loi  du  10  frimaire,, 
que  votre  comité  vous  propofe  de  rapporter.  Il  vous 
propofe  stiilTi  la  ■ fupprdîlon  de  l’article  X .VIII  de  la 
même  loi  qui  ordonne  qu’il  rfy  aura  aucun  rembour- 
femenr , fi  le  revenu  des  domaines  aliènes  pendant  les 
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dix  dernières  années  réunies  équivaut  au  montant  de  la 
liquidation,  Votre  comité  ne  penfe  pas  que  dans  aucun 
cas  on  doive  imputer  l'intérêt  fur  le  capîcai  • & fi  cet  e 
règle  de  fti  i <5te  jufrice  efb  ad  mite  entre  les  p&rticu'iiei  s , 
à plus  forte  raifon  doit -elle  être  facrée  entrt  une  grande 
nation  6c  les  citoyens  qui  la  eompofent. 

Le  commiffaire  liquidateur  a obfcrvé  que  le  mode 
% d’évaluation  prefent  par  la  loi  du  i o fr  maire  , entraînant 
des  longueurs,  peut  être  changé  avec  avantage  dans 
de  certaines  circondances  où  d’ailleurs  d eft  entièrement 
inutile.  Telles  font  celles  où  il  n’y  a eu  d aliénés  que  cie 
fimples  droits  incorpor  !$,  ou  des  rentes,  ic  albergues  dues 
par  des  engagiflrs  deç  domaines  , &:  qui  ont  été  aliénées 
â dive Tes  époques , fur  lé  refus  que  ceux-ci  ont  fait  uj 
les  racheter.  Le  comité  en  reconnoi liant  la  juftc-iie  de 
cette  obfervation  , vous  propofe  de  fub dit uer  dans,  tous 
ces  cas  à f eftimation  par  experts  celle  Lite  en  argent  ^ li 
les  droits  de  rentes  font  en  argent,  ou  d Virés  les  mercuria- 
les, de?  lieux  pendant  les  dix  dernières années  de  joudlauce 
s’ils  font  dus  en  nature. 

On  a obfervé  encore  que  la  loi  du  xi  frimaire,  f r 
la  remife  des  titres  de  créances  con&kuées  , étant  dé- 
clarée applicable  eux  créances  exigibles,  il  s’enfuivruit 
que  les  inféodatabes  accenfi  taices  , fous  - inféodataîres , 
ôc  fous  - acccnfts  1res , dour  les  aliénations  font  révo- 
quées , d evroient  être  rangés  da ns  la  dalle  des  propr  lét  ; ires  par 
délégation  indéfinie  dont  parle  l’article  V , & qudinfi 
ils  étaient  obligés  de  produire  les  originaux  des  con- 
trats primitifs , 6c  les  quittances  de  finance  avant  le  pre- 
mier meffidor.  Cependant  cette  difpofition  feroit  en  con- 
ttadxétion  avec  ie  principe  d’obliger  l’agence  des  do- 
maines à prouver  la  domanialité  ; le  comité  d’accord 
avec  ce  principe,  a penfé  qu’il  y auroit  de  l’injulUce  à 
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leur  appliquer  la  peine  Je  d'échéance , portée  pari  article 
Y de  la  loi  du  1 1 frimaire. 

La  plupart  des  aliénations  font  très  - anciennes 
ont  plus  a un  lièçle.  Beaucoup  d ahétiataires  ont  per- 
du p udeurs  de  leurs  titres  dont  ils  auront  befoin  , ioit 
p '.'tir  conte  (ter  l’époque  de  la  domanialité , foit  pour  prou- 
ver les  rembourfemens  auxquels  ils  auront  droit.  Ce- 
pendant la  loi  du  .4  août  , article  121  , défend  aux 
o flic  1 ers  publics  5 fous  peine  de  dix  années  de  fers  , de 
délivrer  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  crean- 
ces fur  la  * République  , de  quelque  nature  qu  ils 
fuient.  Cette  difpofition  doit  paroître  rigoureufe  5c  même 
inutile  par  rapport  aux  domaines  aliènes  , et  elle  peut 
être  adoucie  à leur  égard  fans  inconvénient  '.tous  les 
contrats  de  conmtution  avoient  été  paffés  chez  des  no- 
taires qui  étoienc  demeurés  dépositaires  des  minutes  \ 
au  lieu  que  les  minâtes  des  titres  d aliénai  ion  de  do- 
maines font  aux  archives  du  Louvre , à celles  du  ci- 
devant  confe  il  , dans  les  greffes  des  ci- devant  cours,  &. 
comité  a penfé  qu’on  doit  borner  aux  notaires  5c  aux 
dépositaires  privés,  h défenfe  de  livrer  des  expéditions 
fur  les  .minutes  qu’ils  ont  en  leur  garde,  êc  atuorife 
les  archivistes  &c  les  autres  dépofitaires  publics , a délivrer 
des  expéditions  en  les  afrujétifiant  aisx  mêmes  formalites 
prefenres  par  la  loi  du  21  frimaire,  Sc  en  inférant  a 
la  hn  des  exj3éditions,quLliev  ne  font  valables  que  pour 
A e produites  aux  experts  5c  à la  liquidation. 

Le  comité  prepofe  en  outre  , que  le  droit  de  deux 
, exigé  par  la  loi  clu  21  frimaire,  ou  des 
ièmes  du  revenu,  foit  perçu  au  denier 
la  finance  mentionnée  en  chaque  quit- 


etre 


feroit  poffible  alors  qu’eu  raifon  des  dé- 
le  droit  excédât  le  mourant  de  la 
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liquidation  , mais  en  raiion  de  celle  à réfulter  de  la  li- 
quidation , ce  qui  paroît  plus  équitable. 

La  loi  du  9 brumaire  enjoint  au  liquidateur  êc  aux 
corps  adminiftrarifs , de  couper  tous  les  titres  des  créan- 
ces tombées  en  déchéance  ; cependant  cette  difpofl- 
tion  paroît  contredite  par  la  loi  du  7 meflidor,  qm  or- 
donne que  les  titres  des  domaines  & droits  domaniaux, 
feront  remis  au  dépôt  de  la  fecïion  domaniale  des  ar- 
chives. Votre  comité  a cru  néceflaire  d' ‘élever  toute  équi- 
voque à ce  fujet , <5 c comme  il  eft  extrémment  intéreüânt 
de  ne  jamais  perdre  les  titres  qui  prouvent  la  domanialité , 
il  a penfé  que  c’efl:  à la  loi  du  7 meflidor  qu’il  faut  s’en 
rapporter  pour  la  confervation  des  titres  relatifs  aux  pro- 
priétés nationales. 

Tels  font  les  changemçns  Ôc  les  modifications  que  votre 
comité  a cru  devoir  vous  propofer  à la  loi  du  10  frimaire 
& au  projet  préfenté  par  Delacroix.  Si  vous  lui  avez  im- 
pofé  l’obligation  de  conferver  la  fortune  publique , il  n a 
pas  perdu  de  vue  que  vous  avez  juré  de  protéger  les  pro- 
priétés particulières;  enfin il  a eu  toujours  à 1 efprit  cette 
vérité  inattaquable  , que  fi  les  royaumes  s’établiflent  par 
rinjuftice  , & fe  founennent  par  l’arbitraire,  les  Républi- 
ques fe  fondant  fur  la  vertu , & font  confervées  par  la 
jufiiee.  1 

Voici  le  nouveau  projet  de  décret. 


Nouveau  projet  de  décret . 

Art.  Ier 

Les  aliénations  faites  par 
les  ci-devant  rois,  Ôc  qui 


Projet  de  décret  préfenté 
par  Delacroix. 

Art.  /. 

Les  aliénations  faites  par 
les  ci- devant  rois  j & qui  ont 


ont  été  fpéciaîement  con- 
finées par  décrets  des  ailem- 
V>lée  conftituanre  légis- 
lative ou  de  la  convention  , 
font  coin  pnfes  dans  l’excep- 
tion  p rtée  en  i article  pre- 
mier de  la  loi  du  io  tri- 
maire. 

I I. 

Les  concdÏÏonnnires  des 
portions  de  terreins  fituées 
dans  l’enceinte  des  commu- 
nes de  dix  mille  âmes  ôc 
au-defîus , qui  n’excèdent 
pas  un  arpent,  ainfi  que  celles 
dont  le  revenu  net  ri  excède 
pas  , fans  y comprendre  les 
revenus  des  bâîimens  ou  ifi- 
nes  j annuellement  cinq  cents 
livres  pour  le  rejle  du  terri  • 
toire  de  la  république , fur 
lefquelles  on:  été  élevées  ou 
réconfortâtes  des  maifons  ou 
n fines,  font  maintenus  dans 
la  poffdlion  defdices  por- 
tions de  terreins  , quoique 
l’époque  de  la  conceffion 
elles  fu fient  utiliféts  ou  cul- 
tivées d’une  manière  quel- 
conque » &:  qu’elles  ne  puffent 
point  être  réputées  terreins 
ép  rs . pourvu  que  les  fous- 
inféodations  <§c  a ccenlem  ens 


ont  été  fpccialemcnt  confia 
mées  par  décrets  des  affem- 
blées  conflituante  & législa- 
tive j ou  de  la  convention  9 
font  comprifes  dans  V excep- 
tion portée  en  V article  pre- 
mier de  la  loi  du  i©  fri- 
maire. 

I I. 

Le  sconc  cjfwnn  aires  des  por- 
tions de  tcrrèin  fituées  dans 
V enceinte  des  communes  de 
dix  mille  âmes  & au-dejfus 
qui  ri  excèdent  pas  un  arpent^ 
ainfi  que  celles  de  dix  arpens 
au  plus  pour  le  refie  du  ter - 
ritore  delà  république , fur 
lefquelles  ont  été  élevées  ou 
reconfirriues  des  maifons  ou 
i fines  , font  maintenus  dans 
la  pojfejfion  de f dit  es  portions 
de  terreins  , bien  qu’à  l’ épo- 
que de  la  conceffion  elles  fufi 
fi  t utilifées  ou  cultivées 
ri  une  manière  quelconque > & 
quelles  ne  puffent  point  être 
réputés  terreins  épars  pourvu 
que  les  fous-inféodations  & 
accenj  emeris  forint  juftifiés 
par  des  titres  valables  , ou 
par  une  pojjejfion  paifihie  & 
publique  depuis  40  ans . 


foiënt  juftifîés  par  des  titres 
valables  on  par  une  pollèf- 
fion  paifi-ble  Sc  publique  de- 
puis 40  ans. 


Ne  font  point  compris 

dans  les  exceptions  dé  l'ar- 
ticle précédent  les  ponts  éta- 
blis fut  les  fleuves  & rivières 
navigables  & les  autres  ter- 
rein  non  ff  titilles  de  pro- 
priété privée. 


I Y. 

Seront  néanmoins  renus 
les  propriétaires  des  bâti- 
mens  6c  u fines  conftruirs 
fur  des  ter-reins  défïgnés  dans 
Tarticle  précédent,  de  verfer 
dans  la  caifTe  du  receveur 
du  diftrift  le  montant  de  la 
valeur  defdits  terrèins,  fans 


Seront  néanmoins  tenus 
les  propriétaires  des  bâtimens 
& ujînts  confirait  s fur  des  ter- 
reins  de  cette  efpèce , de  verfer 
dans  la  cciijje  du  receveur  du 
éijiricl  le  montant  de  la  va- 
leur défaits  ter  reins , dans  les 
termes  & les  délais  prcfcr'tts 
pour  le  pal  es.  ent  des  domain  es 
nationaux  provenant  des  corps 
e défiafliques fupprimésfians 
qail puifj e le  ur  ê re  j ait  au- 
cune compenfatïon  ou  déduc- 
tion à raifort  des  finances 
qu'ils  pourraient  avoir  payées  , 
ou  fous  quelque  prétexte  que - 
et  J Oit. 

1 F. ; 

La  valeur  défaits  terreins 
fera  fixée  , foit  pour  ceux  qui 
font fit  ues  dans  U enceinte  de 
la  commune , fit  pour  ceux 
fit  es  hors  de  ladite  enceinte y 
fur  le  pied  le  plus  kart  au- 
quel les  terre  ns  non  bâtis  ont 
été  vendus  depuis  1 7 ô 9 j dans 
dune 


y comprendre  les  conftruc- 
cions  , dans  les  termes  & dé- 
lais prefcrits  pour  le  paie- 
ment des  domaines  natio- 
naux , provenant  des  corps 
eccléfiaiiiques  fupprimés  ç 
fous  la  déduéVion  de  toutes 
fournies  qu’ils  juftifieront 
avoir  verfées  autréfor  public 
à raifon  defdits  terreins  ; il 
n’eft  rien  changé  par  cet  ar- 
ticle Sc  le  precedent  aux  dif- 
pofitions  des  articles  III  ôc 
V de  la  loi  du  10  frimaire. 

Y. 

La  valeur  defdits  terreins 
fera  fixée  , foit  pour  ceux  qui 
font  fitués  dans  l’enceinte  de 
la  commune  , fait  pour  ceux 
fitués  hors  de  ladite  enceinte, 
fur  le  pied  le  plus  haut  au- 
quel les  terreins  non  bâtis 
ont  été  vendus  depuis  1789, 
dans  Fane  ou  Fautre  fitua- 
tipn  5 judiciairement  ou  par 
l’ad  miniif  çation  du  diftrift. 
S’il  n’en  a point  été  vendu 
de  cette  manière,  la  fixation 
fera  faite  par  deux  experts 
nommés  à cet  effet , con- 
formément aux  art  XX il 
& XXIII  de  ladite  loi. 

Rapport  par  Loçeau,  & c. 


l'une  ou  Vautre  fituaùon  j 
judiciairement  ou  par  V aâmi* 
nijlration  du  difiricl . S'il  n'en 
a point  é'é  vendu  de  cette 
manière  la  fixation  fiera 
fiaite  par  deux  experts  nom- 
més a cet  effet  , conformé- 
ment aux  articles  XXII  & 
XXI  11  de  ladite  loi . 


r. 

Dans  le  cas  où  les  inféo- 
dations ^ acenfiemens  ou  con- 
cevons faites  pour  confiruc- 
tions , excéderaient  les  mefiures 
déterminées  par  V article  II 
elles  y fieront  réduites  & le 
fiurplus  vendu  comme  Us  au- 
tres biens  nationaux  ; & néan- 
moins les  détenteurs  d'ujines 
pourront  confierver  les  cours 
d'eau  & francs- bords  réfier- 
voir  s cours  j jardins  & ter- 
reins heceff  lires  au  dépôt  des 
matières  premières  6*  mar- 
cha ndif  es  , quand  meme  ils 
Ixcéderôïent  dix  arpens , à la 
charge  de  les payer , conformé- 
ment aux  articles  précédente 

B 


v r. 

Dans  le  cas  où  les  inféo- 
dations , acenfemens  ou 
concevons  des  terreins  dont 
eft  quefhon  dans  l’article 
II,  excéderoient  la  mefure 
& le  revenu  déterminés 
par  cet  article , elles  y fe- 
ront réduites , & le  furpljs 
fera  vendu  comme  les  autres 
biens  nationaux  ; &:  néan- 
moins les  détenteurs  d’ufines 
pourront  conferver  les  cours 
d’eau  & francs- bords  , re- 
ferions , cours  , jardins  Ôc 
terreins  nécéfiPaires  an  dé- 
pôt des  rharières  premières 
&:  marchandées  , quand 
même  leur  revenu  f-roit 
çftirné  excéd.r  50c  livres, 
à la  charge  de  les  pay  r , 
conformément  aux  articles 
précédé»  s. 

V I I. 

î es  déduéHnns  qui  doi- 
vent être  faites  aux  enga- 
gées , conformément  à l’ar- 
ticle XL VI,  pour  les  objets 
fous-aliénés  , inféodés  ou 
acenfés , dans  la  pofleffion 
defquels  les  détenteurs  ac- 
fucls  font  maintenus  parles 


r 1. 

4 déductions  qui  doivent 
et  refait  es  aux  engagiftes,  con- 
formément à U article  XL  VI 
pour  les  objets  fous-aliénés  , 
inféodés  ou  acenfés  , dans  la 
defquels  les  déten- 
teurs acluels  font  maintenus 
par  les  exceptions  portées  aux 
articles  III  & V de  la  loi  du 
10  frimaire  , feront  réglées 
d apres  le  prix  porté  au  con- 
trat de  fous- aliénation  , ou 
fur  le  pied  de  la  valeur  defdits 
objets  à ! époque  de  la  fous- 
alienation  ; cette  valeur  fera 
fixée  par  deux  experts  nom- 
més conformément  aux  art . 
XXII  & XXIII  de  ladite 
loi.  Il  efl  déropé  à V article 
XIV  pour  la  fixation  de  la- 
dite retenue . 


FIL 

le  directeur  général  de  la 
liquidation  tiendra  compte 
des  impenfes  & améliorations 
dont  il  fiera  jufiifié  quand 
meme  elles  n auroient pas  été 
duement  autorifées  , & ce  3 
jufquà  concurrence  feulement 
de  la  valeur  dont  les  biens  fie 


exceptions  portées  aux  ar- 
ticles III  & V de  la  loi  du 
lo  frimaire  , ainfi  qu ? ceux 
autorifés  par  F ancien  gou- 
vernement ^ mais  qui  font  ré- 
voqués.» feront  réglées  d’après 
le  prix  porté  au  contrat  de 
fous-aliénation  , ou  fur  le 
pied,  de  la  valeur  defdits 
objets  à l’époque  de  la  fous- 
aliénation  j cette  valeur  fera 
fixée  par  deux  experts  nom- 
més conformément  aux  ar- 
ticles XXII  & XXI II  de  la- 
dite loi  II  eft  dérogé  à bar- 
ride  XI V pour  la  fixation  de 
ladite  retenue. 

V I I I. 

Le  directeur  générai  de 
la  liquidation  tiendra  compre 
des  impenfes  8 c améliorations 
dont  il  fera  jnflifié  9 quand 
même  elles  n’auroient  pas 
été  duement  autorifées , 8c 
ce  jufqu’à  concurrence  feu- 
lement de  la  valeur  dont  les 
biens  fe  trouveront  augmen- 
tés d’après  leftimadon  qui 
en  fera  faite  lors  de  la  ren- 
trée en  poifeffion.  Il  efi:  dé- 
rogé , quant  âce,  aux  articles 
XI  8c  XLII  de  la  loi  dmo 
fnmare. 
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trouveront  augmentés  , d’a- 
pres l'cfàmation  qui  en  fera 
faite  lors  de  la  prife  de  pof 
fejfion.  Il  ef  dérogé , q uani 
à ce  j aux  articles  XI  & XLII 
de  la  loi  du  i o frimaire» 


F I I L 

Les  prépofés  à l’ admini fi 
tration  des  bois  & forêts 
chargés  ^par  l’article  IXde  la- 
dite loi  * de  prendre  pofj  effort 
des  bois  & forêts  aliénés  y 
afii fieront  aux  c if  tes  & efi - 
mations  d’experts  qu  elle  prefi 
crit  à V effet  de  confiât er  les 
dégradations  & malverfiations 
qui  peuvent  y avoir  été  com- 
mit fies  , la  valeur  des  coupes 
anticipées , des  futaies  exploi- 
tées & autres  opérations  défi 
dits  experts  3 relatives  aux- 
dits  bois  & forêts . 

B * 


20 


i x . 


i x. 

Les  prépofés  â l’adminif- 
ttation  ues  bois  & forets , 
chargés  , par  l’article  IX  de 
ladite  loi  , de  prendre  pof- 
fefîion  des  bois  &c  forêts 
aliénés  , affilieront  aux  vi- 
fîtes  «Sc  eftimations  d’experts 
qu  elle  prefcrit , à l’effet  de 
conftater  les  dégrada  ions  & 
mal.Verfarions  qui  peuvent 
y avoir  été  c mmifes  , la 
valeur  des  coupes  anticipées, 
de  futaies  exploitées  & au- 
tres opérations  defdits  ex- 
perts, relatives  auxdics  bois 
Ôc  forêts. 


X. 

La  Convention  nationale, 
interprétant  l’article  X L de 
la  loi  du  io  frimaire  , in- 
dique , pour  l’agent  public 
auquel  doivent  être  rçmis 
les  titres  relatifs  aux  do- 
maines engagés , le  liquida- 
teur général;  les  notai. s 
dépofitaires  de  ces  titres  fe- 
ront tenus  de  les  lui  faire 
parvenir  dans  un  mois , pour 
tout  délai , à compter  de  la 


La  convention  nationale  dé- 
claré que  les  agens  publics  in- 
diqués par  V article  XL  de  la 
loi  du  i o frimaire  auxquels 
doivent  être  remis  les  titres 
r elatifs  aux  domaines  enga- 
ges , font  le  s a gens  nationaux 
du  difrïci  du  domicile  des  no- 
taires dévoft  aires  de  ces  ti- 
tres ; lefdits  notaires  feront 
tenus  d'en  faire  la  remife 
dans  un  mois  , pour  tout  dé- 
lai à compter  de  la  publi- 
cation de  la  préfente  loi , à 
peine  de  répondre  des  dom- 
mages & intérêts  des  ci- 
toyens que  ces  titres  con- 
cernent. 

X. 

L* agence  des  domaines  na- 
tionaux n p pourra  fe  mettre 
en  poffejjion  d’au  eu  :es  terres 
précédemment  tenues  à cens 3 
rentes  ou  même  en  franc- aleu 
roturier  s à moins  qu elle  ne 
prouve  quelles  ont  été  dé- 
tachées du  domaine  foncier 
de  la  ci-devant  couronne  , de- 
puis le  premier  février  i $66. 


11 


publication  de  la  préfente 
loi , à peine  de  répondre  des 
dommages  6e  intérêts  des 
citoyens  que  ces  titres  con- 
cernent. 

X I. 

L’agence  des  domaines 
^nationaux  ne  pourra  fe  met- 
tre en  pofl'efîion  d aucuns  do- 
maines ou  droits  de  quelque 
nature  qu’ils  foient,  à moins 
qu’elle  prouve  qu’ils  ont  été 
détachés  du  domaine  foncier 
de  la  ci-devant  couronne  de- 
puis le  premier  février  i $66» 

XII. 


jr  t 

Elle  fera  tenue  de  faire 
aux  détenteurs  dcjïgnés  dans 
l article  precedent , une  fom - 
madon  de  remettre  les  terres 
domaniales  qu’ils  poffèdent  ; 
elle  accompagnera  ladite  fom- - 
madon  d'une  copie  collation- 
née des  titres  probadfs  de  la 
domanialité . 

X I l 


Relativement  aux  terres 
précédemment  titrées  de 
duchés,  marquifats  ou  com- 
tés, qui  n’ont  point  été  dé- 
membrées des  biens  de  la 
ci-devant  couronne  , l’agence 
des  domaines  nationaux  ne 
pourra  s’en  mettre  en  pof- 
feffion  , à moisis  qm’elle  ne 
prouve,  i°.  que  leur  création 
en  titre  de  duchés,  marqui- 
fats  ou  comtés  eftpoftérieure 
à 15  66$  i°.  que  la  cîaufe 
de  réversion  au  domaine  pu- 
blic y a été  inférée  & que  le 
Rapport  far  Lo^eau>  Bcch 


Les  détenteurs  feront  tenus 
de  faire  leur  déclaration  & 
de  produire  les  titres  en  vertu 
def quels  ils  jouijjént  dans 

les  délais  & fous  les  peines 
portées  par  la  préfente  loi% 


& ! 
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cas  en  e£  arrivé  antérieure- 
ment h la  fupprefliün  des 
droits  féodaux. 

XIII. 

L’agence  des  domaines 
nationaux  fera  tenue  de 
faire  aux  détenteur*  délignés 
dans  les  deux  articles  pré- 
céderas, une  fommation  de 
remettre  ira  terres  ancienne- 
ment domaniales  ; ou  qui 
ont  dû  être  réunies  au  do- 
maine quils  pofîédent;  elle 
accompagnera  ladite  foni- 
mation  d’une  copie  colla- 
tionnée des  titres  énonciatifs, 
ou  de  l’époque  à laquelle  le 
«as  de  la  domanialité  de  ré- 
veriion  a eu  lieu  j elle  nom- 
mera en  même  temps  un 
arbitre  en  cas  de  cantefta- 
tion  , Sc  un  expert  pour  les 
v dites  Ôc  eftimatio'is  pr  f- 
crites  par  la  loi  du  1 o fri- 
maire, 

X I V. 

Les  biens  réunis  par  les 
engegiftes  des  domaines  à 
titre  de  retrait  féodal  ou  c en- 
fuel  , de  coufifcation  dé- 
shérence , bârardifc  , &rc. , 
font  partie  desdits,  domaines, 


X I 1 L 

Uagznce  des  domaines 
appellera  les  détenteurs  ac- 
tuels des  terres  ci-devant  ti- 
trées de  duchés  y marquifats 
ou  comtés  y & , en  leur  abfence , 
leurs  fermiers  ou  fond  s de 
pouvoirs  j par devant  les  di- 
rectoires du  diflricl  du  chef- 
lieu  de  chacune  defdites 
terres , pour  rapporter  la 
preuve  que  L fut  es  érections 
ont  té  fpécialement  excep- 
tées de  la  clàufè  de  réverfon 
au  domaine  de  la  ci-devant 
couronne , ou  que  le  cas  de 
la  rtverflon  nefi  pas  arrive  ; 
faute  par  eux  d'en  jufîifi-er 
ou  de  comparoitre  dans  trois 
mois  p^ur  tout  delai  „ elle 
fe  mettra  en  poffejjton  des 
dom  ïnzs  fonciers  dépendant 
defdites  terres . 

xiv, ; 

Les  biens  réunis  par  les 
engagifles  des  domaines  à 
titre  de  retrait  féodal  ou 
cenfucl  , de  cenfif cation  , 
déshérence  , bàxardife  &c.  # 
font  partie  dcjéûts  domaines  t 


X V. 
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X Fv 


L’eftimatien  par  experts, 
ordonnée  par  l’article  i i de 
la  loi  d a i o frimaire,  n’aura 
point  lieu  loifqu’ü  s’agira  d’a- 
liénation de  (impies  droits 
incorporels  fonciers,  ou  d’a- 
liénaticn  de  rentes,  de  rede- 
vances &c  alb..rgues  dues  par 
des  enga'giffies  de  domaines; 
le  liquidateur  fera  chargé 
d’en  faire  ia  liquidation  d’a- 
près-le  procès  verbal  d adju- 
dication , (i  les  droits  de 
rentes  font  en  argent  Sc 
d’après  les  mercuriales  des 
lieux , pendant  les  dix  der^ 
nières  années  de  joui  (lance  , 
û les  droits  Ôc  rentes  font 
en  nature, 

XVI 

Lesaliénataires&  lesfous- 
aliénataires  des  domaines, 
dont  les  aliénations  font  ré* 
voquées,  ne  font  point  com- 
pris parmi  les  propriétaires 
des  rentes  par  délégation 
indéfinie,  dont  il  eft  quef- 
tion  dans  l’article  5 de  la 
loi  du  ij  frimaire,  relative 
à la  remife  des  titres:  en  con- 
séquence, lesdéché§*ces  por- 


V agence  des  domaines 
nationaux  adminijlrera , pour 
k compte  de  la  République , 
les  biens  domaniaux  compris 
dans  les  baux  annullés  par 
la  loi  du  10  frimaire  : s3  ifs 
ont  été précédemment  aliénés , 
en  vertu  des  décrets  des 
Affemblèts  nationales  j V de- 
quêteur  ne  jouira  pendant  le- 
dit temps  que  de  la  redevance 
portée  au  bail  annullê \ 


XVI 

La  loi  du  1©  frimaire 
& le  préfine  décret  feront 
exécutés  à l’épard  des  do - 

O 

moines  grevés  de  cens  & ren- 
tes j dont  le  rachat  a été 
confommé  en  exécution  des 
décrets  des  3 mai  & 3 juillet 
1790  ; mais  les  détenteurs 
defdits  domaines  Jeront  rem - 
bourfés  comptant  des  fommes 
par  eux  payées , dont  les 


tées  par  ledit  article  * ne  leur 
font  point  applicables. 

XVII. 

Les  aliénataires  des  do- 
maines dont  les  aliénations 
font  révoquées,,  & las  déten- 
teurs desdits  domaines  ac- 
quis à h Nation  par  droit 
de  réverfion,  font  autorifés 
à fe  faire  délivrer  par  les 
arclii villes  & autres  dépofi- 
taires  publics,  des  expédi- 
tions des  contrats  d’aliéna- 
tion decdits  domaines  , à 
la  charge  de  remplir  les 
formalités  prefcritès  par  la 
loi  du  2i  frimaire.  Il  fera 
inféré  i k fia  defdîtes  expé- 
ditions qu’elle  ne  font  vala- 
bles que  pour  être  produites 
aux  experts , & à la  liqui- 
dation. Le  droit  de  deux 
cinquièmes,  memionnédans 
l’article  1 1 de  la  loi  du  i o 
frimaire , fera  perçu  fur  l’in- 
térêt au  denier  20  de  la 
créance  à réfulter  de  la  li- 
quidation. 

XVIII. 

Tous  les  titres  des  de'ten- 
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intérêts  demeureront  com- 
pensés avec  Us  fruits  quils 
ont  perçus, 

X F I /. 

Les  rentes , redevances  & 
preflations  feigne uriales , dé- 
pendantes des  domaines  en - 
gages  5 font  comprifes  dans 
les  droits  fupprimés  fans 
indemnité , dont  l’efiïmatioà 
doit  être  faite  conformément 
à t article  15  de  la  loi  du  \ o 
x frimaire  : le  directeur  général 
de  la  liquidation  rejettera 
& déduira , fur  le  montant 
des  liquidations } la  fomme 
à laquelle  elles  auront  été 
évaluées . 


X F 1 1 1. 

Le  terme  fixé  pour  Ut 


M 

teuf  s des  do  inaines  & droits  déclarations  exigées  par  Var - 

domaniaux  dont  les  liquida-  ticle  de  la  loi  du  10  /ri- 
rions feront  confommées  , maire  ejl prorogé  au  premier 
& de  ceux  qui  auront  en-  brumaire  prochain  : la  nomi - 
couru  la  decheance^  feront  nation  des  experts  qui  doivent 
remis  par  le  liquidateur  au  procéder  aux  ejlimations 
depot  de  la  f dtion  doma-  prefcrites  par  ladite  loi  , fera 
niale  des  archives 5 en  con-  faite  dans  la  première  décade 
formité  de  i’anïcle  VI  de  de  frimaire,  & leurs  opéra- 
la  loi  du  7 medidor  ^ il  eil  tiqns  terminées  & remifes 
droge  , quant  a ce  , a 1 ar-  dans  les  trois  décades  qui 
ticle  VIII  de  celle  du  5?  fuivront , Jbus peine  par  le f- 
brumaire.  clits  experts  3 ou  par  ceux 

qui  doivent  les  nommer , de 
répondre  des  dommages  & 
intérêts  de  la  République  ou 
des  détenteurs  des  domaines  j 
la  remife  des  titres  & pièces , 
exigés  par  ladite  loi  , fera 
faite  fous  les  peines  y portées , 
avant  le  premier  pluviôfe 
prochain  pour  tout  délai  9 
d r agent  national  du  difîriét 
de  la  fituation  des  domaines , 
qui  les  tranfmettra  fur- le- 
champ  au  liquidateur  genéraU 

XIX.  XIX. 


I/agence  des  domaines  na- 
tionaux adminiftrera . pour 
le  compte  de  la  république, 
les  biens  domaniaux  com- 
pris dans  les  baux  an  nu)  lis 
par  la  loi  du  îo  frimaire; 


Les  détenteurs  des  do- 
maines engagés  qui  n auront 
pas  fait  les  déclarations  & 
produeliens  ordonnées  par  la 
loi  du  10  frimaire , & par 
la  préfente  loi  j dans  le  déUÏ 


s ils  oht  été  précédemment 
aliéné.  , en  vertu  des  décrets 
«es  alîemblées  nationales , 
1 accjue  eur  ne  jouira  pendant 
ieJu  temps  que  de  la  re- 
devance portée  au  bail  an- 
nuité. 


X X. 

La  loi  du  i o frimaire  & 
Je  preient  décret  Lroni  exé- 
cutes à 5 egard  des  domai- 
nes grevés  de  cens  & ren  es, 
donc  le  rachat  a été  con- 
fommé  en  exécution  des  dé- 
crets des  $ mai  & 3 juillet 
1790-  mais  les  détenteurs 
défaits  domaines  feront  rem- 
bourfés  comptant  des  fom- 
mes  par  eux  payées  dont 
les  intérêts  demeureront 
compenfés  avec  les  fruits 
qu’ils  ont  perçus. 

XXI. 

Les  rentes,  redevances  &: 
prejft.itionsfeigneuriales,dé- 
pendames  de$  domaines  en- 
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fixe  par  F article  précédent 
ou  dans  îa  décade  qui  fiuivra 
la  fiommatïon.  preferite  par 
l article  XI  ci-dejfjus  feront 
dépojfédés  defiLts  domaines 
avec  refUtation  de  fruits à 
compter  du  iofnmaire  der- 
nier , & ils  ne  pourront 

répéter  aucune  indemnité  con- 
tre la  République,  à quel- 
que titre  & fous  quelque 
prétexte  que  ce  / bit . 


gagés,  font  comprifes  dans 
ks  droits  fupprimé,  fans  in- 
demnité , dont  l’efhmatîon 
doit  être  faite  , conformé- 
ment à l’article  X'V  de  la 
loi  du  i o frimaire  • le  direc- 
teur général  de  la  liquida- 
tion rejettera  3c  déduira,  fur 
le  montant  des  liquidations  , 
la  femme  à laquelle  elles 
auront  été  évaluées. 

XXII 

Les  détenteurs  , défignés 
dans  les  articles  XI  & XJI, 
feront  tenus  de  nommer  un 
arbitre  ( dans  le  cas  où  ils 
. voudraient  coutelier  la  do- 
manialité ) dans  la  décade 
de  la  fommation  qui  leur 
en  aura  été  fute  parfa2ence 
des  domaines  , oinfî  qu’il 
eft  prefcrit  par  l’article  XIII. 
La  nomination  des  experts  9 
s il  y r-  lieu  fera  faite  dans 
les  trois  décades  , après  $c 
non  compris  'celle  delà  fom- 
mation  ; leurs  procès-ver-, 
baux  front  clos  ôc  terni* 
au  fecrétariatdudiftriéfc  d ans 
les  trois  décades  Suivantes. 
La  remife  des  titres  & pièces 
fera  laite  a la  direéhon  gé- 
niale de  la  liquidation  , 
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dans  deux  mois  , pour  tout 
délai , du  jour  du  dépôt  des 
procès-verbaux  des  experts 
au  fecrétariat  du  dHtriéî.  La 
date  du  dépôt  fera  certifiée 
au  pied  des  expéditions  qui 
feront  délivrées  par  le  fe- 
crétariat  du  dilTriét  aux  dé^ 
tenteurs. 

XXIII. 

Tout  détenteur  de  fonds 
ou  droits  domaniaux  dont 
le  dernier  titre  feroir  énon- 
ciatii'  dela  domanialité , fera 
tenu  d’en  faire  la  déclara- 
tion d’ici  au  premier  ven- 
démiaire prochain,  à peine 
d’être  déchu  , lors  de  fa  dé- 
polïefîion  , *:ie  toute  répéti- 
tion envers  la  république. 

X X I v. 

Les  articles  XXXI  & 

XXXII  de  la  loi  du  I o fri- 
maire , font  rapportés  en  ce 
qui  n’eft  pas  conforme 
au  préfent  décret.  L’article 
XL VI II  de  la  même  loi 
eft  auffi  rapporté. 

DE  L’FmTr  IME  RII  NATIONALE. 
Frimaire,  Tan  III. 


